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Résumé 

Ce document trace la voie que suivra la Société d'assurance-dépôts du 
Canada (la SADC ou la Société) pendant les cinq prochaines années. Le 
lecteur qui souhaite obtenir une vue d'ensemble plus complète ou faire le 
suivi du rendement de la SADC d'année en année, est invité à consulter 
également le Rapport annuel de la Société. 

Pour la première fois depuis 1989, aucune institution membre de la SADC 
n'a fait faillite en 1997. Les institutions membres continuent d'enregistrer 
de solides bénéfices ainsi qu'une croissance et une amélioration de la 
qualité de leur actif, ce qui est signe d'une conjoncture économique plus 
clémente. 

Le chapitre 2 porte sur des questions d'actualité qui peuvent être 
déterminantes pour la SADC, comme le Groupe de travail sur l'avenir du 
secteur des services financiers canadien, la consolidation du secteur des 
services financiers et l'apparition de conglomérats, les prestataires de 
services financiers non réglementés, la concurrence mondiale, l'évolution 
des dépôts et l'incidence des progrès technologiques. Ce chapitre présente 
aussi les hypothèses économiques et de planification retenues par la Société 
pour les cinq prochaines années, et fait le point sur les institutions membres 
de la SADC. 

Le chapitre 3 présente l'orientation stratégique que la SADC adoptera au 
cours des cinq prochaines années à l'égard des huit priorités qui ont été 
approuvées par le conseil d'administration. La SADC continue de mettre 
l'accent sur le remboursement de tous ses emprunts au Trésor et sur 
l'élimination de son déficit. Les progrès accomplis dans la réalisation de 
chacune de ces priorités sont présentés dans ce chapitre, de même que les 
initiatives que la SADC compte prendre dans l'avenir à l'égard de chaque 
priorité. 

Le plan financier de la Société pour les cinq prochaines années est présenté 
au chapitre 4. La Société prévoit avoir remboursé tous ses emprunts au 
Trésor d'ici le 31 mars 1999 et éliminé son déficit d'ici le 31 mars 2000. Ce 
chapitre présente aussi les résultats de la SADC par rapport aux budgets, 
pour les deux derniers exercices, le budget de fonctionnement et le budget 
des investissements pour 1998-1999 ainsi que le plan d'emprunt de la 
Société. 

 

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/960619f.htm


 

Contexte de planification 
1998-1999 à 2002-2003 

2.1         Sujets d'actualité 

La Société a repéré divers facteurs stratégiques qui pourraient avoir une 
incidence sur ses activités futures. 

2.1.1    Groupe de travail sur l'avenir du secteur des services financiers canadien 

En décembre 1996, le ministre des Finances a créé le Groupe de travail sur 
l'avenir du secteur des services financiers canadien et lui a confié le mandat 
d'examiner les politiques gouvernementales touchant le secteur des services 
financiers et de recommander des moyens d'accroître l'efficacité de ce 
dernier, sa capacité concurrentielle et son aptitude à tirer profit des 
innovations technologiques pour relever de nouveaux défis en matière de 
concurrence. Le Groupe de travail doit remettre un rapport final au ministre 
des Finances en automne 1998. 

Le Groupe de travail doit également se pencher sur la SADC et sur d'autres 
régimes d'indemnisation comme celui de la Société canadienne 
d'indemnisation pour les assurances de personnes et du Fonds canadien de 
protection des épargnants. Il doit entre autres répondre aux questions 
suivantes : 
●   L'assurance-dépôts nuit-elle à l'efficacité du marché et du système 
financier lui-même ? 
●   Constate-t-on une uniformité entre les divers régimes d'indemnisation et 
plus particulièrement comportent-ils une garantie de l'État ? 
●   Les consommateurs ont-ils une perception différente de la protection 
offerte par les divers régimes d'indemnisation ? 
●   Les diverses ententes d'indemnisation suscitent-elles des préoccupations 
? 

Il est encore trop tôt pour évaluer l'incidence sur le secteur financier des 
décisions que prendra le gouvernement une fois que le Groupe de travail 
aura déposé son rapport. 

2.1.2     Consolidation du secteur et conglomérats bancaires 

La consolidation du secteur financier, après son décloisonnement, devrait 
se poursuivre car les institutions s'efforceront d'accroître leur part de 
marché en diversifiant leurs activités et en offrant une gamme plus 
complète de produits. Pour les organismes de surveillance et de 
réglementation, ce mouvement présente des défis particuliers sur le plan de 
la gestion des risques, car l'ajout de nouveaux secteurs d'activité peut 
modifier le profil de risque d'une institution donnée. 

Sur la scène internationale, on observe une tendance à la création de 
conglomérats ou de groupes mondiaux de sociétés financières offrant une 



gamme étendue de services financiers, dont des contrats de dépôt, de 
l'assurance et des valeurs mobilières. La création de conglomérats ouvre de 
nouveaux horizons aux institutions financières canadiennes, puisqu'elle leur 
permet d'investir de nouveaux marchés et d'offrir leurs services aux clients 
qui exercent eux aussi leurs activités dans différentes régions du globe. Ce 
phénomène oblige toutefois les organismes de surveillance et de 
réglementation à concevoir de nouveaux moyens d'évaluer le risque et de 
collaborer avec les organismes de réglementation étrangers. En général, les 
principales difficultés relèvent de la cueillette et de l'interprétation des 
renseignements, de la sécurité et de l'intégrité du système financier 
international et, en cas de faillite et de liquidation d'une institution, des 
échanges avec des entreprises et des créanciers dans le monde entier. 

2.1.3     Prestataires de services financiers non réglementés 

                                       et concurrence mondiale 

La concurrence accrue que les prestataires de services financiers non 
réglementés livrent depuis quelques années aux institutions financières 
réglementées mérite d'être signalée. Ces sociétés non réglementées 
poursuivent souvent des stratégies axées sur l'octroi de crédit dans des 
créneaux précis, comme la location-financement d'équipement ou les biens 
de consommation. En se concentrant sur des créneaux bien définis, ces 
sociétés ont réussi à mettre sur pied des mécanismes de distribution 
efficaces qui assurent à leurs clients un service rapide et peu coûteux. En 
conséquence, ces institutions s'accaparent une part de plus en plus grande 
du marché des services financiers et commencent à dominer certains 
segments de marché. 

Ces entreprises non réglementées font concurrence aux institutions 
membres de la SADC pour ce qui a trait au traitement électronique des 
paiements et à la prestation de services dans Internet. Il reste à voir si les 
fabricants de logiciels noueront des alliances stratégiques avec des 
institutions financières ou s'ils offriront des solutions de rechange. 

Par ailleurs, les institutions canadiennes de dépôt feront sans doute face à 
une concurrence accrue de la part des institutions financières étrangères. 
Des mesures annoncées récemment permettront aux banques étrangères 
d'ouvrir des succursales au Canada, pourvu qu'elles respectent certaines 
conditions, et d'être ainsi en mesure de déployer tout l'éventail de leurs 
ressources sur le marché canadien. 

Du même coup, les régimes ouvrant leurs frontières aux banques étrangères 
ont amené les organismes de surveillance à s'interroger sur des questions de 
sécurité et à trouver des moyens de protéger les créanciers tout en 
s'efforçant de réglementer des sociétés dont les activités principales 
échappent à leur contrôle 

2.1.4     Évolution des dépôts 

Ces dernières années, les consommateurs se sont mis à délaisser les 
produits de dépôt comme les certificats de placement garanti, qui sont 
assurables par la SADC, en faveur de produits financiers non assurables. 
Les changements de cette nature revêtent une importance considérable pour 
la SADC, car son revenu en primes dépend du volume des dépôts assurés 
détenus par ses institutions membres. 

Les taux d'intérêt constituent l'un des facteurs expliquant la baisse de la 



demande de dépôts conventionnels. Lorsque les taux d'intérêt sont faibles, 
les dépôts à terme fixe perdent de leur attrait, alors que les produits de 
substitution s'apparentant aux dépôts - les fonds communs de placement de 
type marché monétaire, par exemple - dégagent des rendements supérieurs 
et gagnent la faveur des épargnants. 

Le volume des dépôts assurés semble être fonction d'autres facteurs : le 
coût de l'assurance-dépôts, le mouvement de consolidation du secteur, la 
consolidation des comptes de dépôts au sein des institutions membres et de 
leurs filiales, de même que la manière dont certaines institutions 
regroupent, classent et commercialisent leurs produits de dépôt assurés et 
non assurés. 

2.1.5     Incidence des progrès technologiques 

L'un des plus puissants moteurs de changement dans le secteur financier est 
sans contredit la technologie. Ces dernières années, l'évolution des 
technologies a permis aux institutions financières de moderniser 
considérablement leurs opérations et d'offrir de nouveaux produits ou 
services, ainsi que d'améliorer ceux qui existaient déjà. 

Par exemple, divers progrès techniques ont permis aux institutions 
financières d'accroître leur efficacité. Au départ, ces progrès ont permis aux 
prestataires de services financiers de traiter un volume beaucoup plus grand 
d'opérations sans que les coûts augmentent en conséquence. Plus 
récemment, la modernisation des activités de compensation et de règlement 
a permis à certaines banques canadiennes de fusionner ces activités ou de 
les confier en sous-traitance à des fournisseurs spécialisés en mesure de 
réaliser des économies d'échelle. 

Le commerce électronique est un autre phénomène qui mérite toute notre 
attention. Le taux d'utilisation des cartes de débit et des guichets 
automatiques bancaires croît à un rythme exponentiel au Canada et les 
progrès technologiques rendent maintenant possible la production et la 
distribution de masse de cartes contenant des fonds électroniques. Ces porte-
monnaie électroniques, qui s'apparentent aux chèques de voyage, peuvent 
se substituer très facilement au numéraire et aux pièces de monnaie, surtout 
dans le cadre d'achats de faible valeur ou entre particuliers. 

Dans un même ordre d'idées, l'argent numérique ou « cyberargent » se 
profile à l'horizon. Il s'agit de stocker dans un logiciel des fonds 
électroniques servant à effectuer des achats dans Internet. Jusqu'à ce jour, 
ce projet a intéressé davantage les fabricants de logiciels que les grandes 
institutions financières. Il est encore trop tôt pour dire si ces nouvelles 
technologies, aussi faisables soient-elles, seront un jour très répandues. 

Face à ces nouveautés technologiques, il faudra déterminer qui sera 
autorisé à émettre des porte-monnaie électroniques et de l'argent 
numérique. Les porte-monnaie électroniques soulèvent aussi des questions 
quant à la sécurité, à la protection des consommateurs et au blanchiment de 
l'argent. Le Canada commence tout juste à envisager des politiques 
gouvernementales visant ces nouveaux modes de paiement, sous la 
direction du ministère des Finances. 

 



 

2.2     Hypothèses de planification 

Le plan d'entreprise quinquennal repose sur les hypothèses suivantes : 

Nombre d'institutions membres 
À la fin de 1997, 113 institutions financières étaient membres de la SADC. 
Celle-ci présume que d'ici la fin de 2003, le nombre de ses membres 
diminuera à environ 100, en raison de l'annonce de nouvelles dispositions 
législatives qui permettront aux institutions qui acceptent uniquement des 
dépôts en gros à leurs succursales ou par l'entremise de filiales de 
demander à être exemptées de l'assurance-dépôts. 

Faillites d'institutions membres 
Le plan financier suppose que la SADC n'aura pas à absorber de nouvelles 
pertes par suite de la défaillance d'institutions membres. Il ne faut toutefois 
pas perdre de vue que la défaillance d'une grande institution ou d'un 
nombre important de petites serait susceptible de compromettre les 
objectifs financiers de la Société. La provision pour pertes liées à 
l'assurance-dépôts, qui s'élevait à 500 millions de dollars au 31 mars 1997, 
offre une importante protection contre ce risque. 

Emprunts 
La SADC prévoit rembourser tous ses emprunts au Trésor, intérêts 
compris, en 1998-1999. La Société ne s'attend pas à contracter de nouveaux 
emprunts pendant la période de planification, le revenu en primes et les 
recouvrements devant lui suffire à respecter ses obligations. 

Déficit 
D'après les projections financières de la Société, le déficit cumulé doit être 
éliminé d'ici mars 2000. La faillite d'une institution financière pourrait 
toutefois démentir ces projections. 

Revenu en primes 
Le plan financier prévoit le maintien du taux de prime actuel (un sixième 
pour cent des dépôts assurés des institutions membres) jusqu'à l'élimination 
du déficit. Une fois que la Société aura remboursé tous ses emprunts au 
Trésor et épongé son déficit, il ne sera plus nécessaire de maintenir le 
même revenu en primes à moins que la SADC subisse des pertes 
substantielles à la suite de la défaillance d'institutions membres. En 
conséquence, le taux de prime des institutions membres les mieux notées - 
conformément aux dispositions du Règlement administratif sur les primes, 
cité à la section 3.3.3 - devrait diminuer sensiblement. Il faut noter que le 
conseil d'administration recommande chaque année au gouvernement le 
taux de prime applicable, à la lumière de la situation en vigueur. 

Estimations 
Les états financiers pro forma de la Société sont forcément basés sur 
diverses estimations et hypothèses. Les principaux postes reposant sur des 
estimations sont la provision pour pertes sur réclamations et prêts à 
recouvrer, la provision pour garanties et la provision pour pertes liées à 
l'assurance-dépôts. Les notes afférentes aux états financiers, dans le 
Rapport annuel de la SADC, donnent une description détaillée de ces 
provisions. 
Ressources humaines 



La Société prévoit qu'elle aura besoin de 89 employés permanents pendant 
la période de planification, soit un de moins que le nombre approuvé qui 
figurait dans le Plan d'entreprise de l'an dernier. La SADC comptait 84 
employés permanents au 31 décembre 1997, et aucune croissance des 
effectifs n'est prévue pour la période de planification. 

Budget d'exploitation 
(i) Dépenses de fonctionnement 
Le budget des dépenses de fonctionnement pour l'exercice 1998-1999 
s'établit à 14,9 millions de dollars. Depuis que le gouvernement a mis fin à 
son programme quinquennal de restrictions, ce sont essentiellement les 
coûts salariaux qui sont responsables de l'augmentation des coûts de 
fonctionnement de la SADC. 

Depuis 1995, les coûts engendrés par de nouvelles dispositions législatives 
et exigences en matière de conformité ont considérablement augmenté alors 
que les coûts propres à la surveillance des institutions posant problème ont 
diminué, celles-ci étant moins nombreuses. Par ailleurs, le nombre 
d'institutions membres de la SADC devrait diminuer au cours de la période 
de planification. En raison de ces tendances, la SADC doit continuer de 
redistribuer des ressources affectées à la surveillance à des fonctions 
d'évaluation des risques et de vérification de la conformité. 

Un comité mixte de planification du conseil et de la direction sera établi au 
début de 1998-1999. 
Ce comité examinera l'orientation et les priorités stratégiques de la SADC, 
sa structure organisationnelle et les ressources dont elle a besoin à la 
lumière des circonstances. 

(ii) Frais d'intervention 
Le plan financier de 1998-1999 prévoit une somme de 3,4 millions de 
dollars pour couvrir les frais d'intervention. La Société prévoit que 
l'encours de ses réclamations et prêts à recouvrer s'élèvera à 423 millions 
de dollars, tandis que la provision pour garanties s'établira à 606 millions 
au 31 mars 1998. Les frais d'intervention sont principalement attribuables 
aux procédures juridiques et aux activités de surveillance en cours des 
liquidateurs concernant les réclamations, prêts et garanties susmentionnés. 

Budget des investissements 
La plus grande partie des dépenses d'investissement de la SADC est 
consacrée au matériel et aux logiciels informatiques. Ce budget a suivi une 
véritable cure d'amaigrissement depuis cinq ans, passant de 844 000 $ en 
1992 à 375 000 $ en 1998-1999. 

Baux 
Le plan financier tient compte des engagements que la Société a pris 
relativement à ses baux de dix ans pour ses bureaux d'Ottawa et de 
Toronto, qui arrivent à échéance en 2000 et en 2001 respectivement. 

 



 

2.3 Hypothèses économiques 

Le revenu en primes de la SADC est directement lié au volume des dépôts 
assurés que détiennent chacune de ses institutions membres. Or, la croissance des 
dépôts assurés est fonction de divers facteurs, dont l'évolution globale de 
l'activité économique, les taux d'intérêt, la croissance du revenu disponible et les 
choix que font les consommateurs au moment de répartir leurs revenus et leur 
épargne entre divers instruments financiers. Les chiffres du tableau ci-dessous 
sont hypothétiques et servent à la planification. 

Prévisions concernant les dépôts assurés, les bons du Trésor à 3 mois, l'indice des prix à la 
consommation et le produit intérieur brut (variation de pourcentage d'un exercice à l'autre) 

1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 2001/02 2002/03

Dépôts assurés -3,35     0,90     2,00     3,00     2,50     2,50     

Bons à 3 mois (%) 3,21     4,05     4,23     4,40     4,21     4,21     

IPC 1,82     1,98     2,12     2,17     2,24     2,24     

PIB réel 3,65     3,71     2,96     2,74     2,59     2,59     



 

2.4     Institutions membres 

Le nombre d'institutions membres de la SADC est demeuré relativement constant depuis 
un an, puisque la Société comptait 113 institutions membres au 31 décembre 1997, 
contre 115 au 15 octobre 1996 (voir le tableau 2-1). En 1997, la Société a accueilli six 
nouveaux membres : Banque des Premières Nations du Canada, Trust ING du Canada, 
Compagnie de Fiducie Citizens, Banque MBNA Canada, Rabobank Canada et Services 
Hypothécaires CIBC Inc. Ces nouvelles adhésions ont été compensées par diverses 
fusions d'institutions financières et par la résiliation de la police d'assurance-dépôts de 
trois institutions membres dont les actifs ont été rachetés et le passif-dépôts repris par 
d'autres institutions financières. 

Tableau 2-1 Institutions membres de la SADC 

Nombre de 
membres

Dépôts assurés 
(millions de 

dollars)

Pourcentage du total des 
dépôts assurés

Total des 
dépôts 

(millions de 
dollars)

Pourcentage des 
dépôts assurés / 
Total des dépôts 

Types d'institutions
financières

1997 1996 1997 1996 1997 1996 1997 1996 1997 1996

Banques 
canadiennes 
et filiales 30 28

260 
001

258 
266 82,1% 78,7% 

675 
805

590 
279 38,5% 43,8%

Filiales de 
banques
étrangères 47 47 7 321 8 022 2,3% 2,4%

56 
167

54 
650 13,0% 14,7%

Sociétés de
fiducie et de prêt 23 24

44 
960

47 
729 14,2% 14,5%

57 
585

57 
055 78,1% 83,7%

Caisses 
populaires 
et sociétés 
affiliées 
à des 
coopératives 
de crédit 7 10 1 711

11 
365 0,5% 3,5% 1 934

13 
099 88,5% 86.8%

Sociétés 
affiliées à des 
compagnies
d'assurance - vie 6 6 2 779 2 941 0,9% 0,9% 3 037 3 141 91,5% 93,6%

Total 113 115 
316 
772

328 
323 100,0% 100,0%

794 
528

718 
224 39,9% 45,7%

Les totaux indiqués pour 1996 diffèrent de ceux fournis dans le plan de l'an dernier étant donné que des 
institutions membres ont adressé à la SADC, en 1997, une déclaration modifiée des dépôts assurés 
qu'elles détenaient en 1996.
Dépôts assurés et total des dépôts au 30 avril 1996 et 1997.
Nombre de membres au 15 octobre 1996 et au 31 décembre 1997. 

Pourcentage du total des dépôts assurés - 1996 et 1997 





 

Plans d'affaires 

3.1 Cadre de planification et de responsabilisation 

Le cadre de planification et de responsabilisation mis en place par la SADC (voir le 
diagramme ci-dessous) comporte plusieurs niveaux de planification et prévoit des 
évaluations périodiques du rendement à chaque niveau. Il fait partie intégrante du 
processus de régie d'entreprise. Ce cadre est intégré verticalement, du plan stratégique de 
la Société aux objectifs de rendement des employés. 

Cadre de planification et de responsabilisation 
Régie 

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/plan9899/5fa.htm


Le mandat de la SADC, établi par voie législative, énonce les objets fondamentaux de la 
Société. C'est en s'inspirant de ce mandat que la Société a adopté un énoncé de mission 
qui résume sa philosophie et sa culture d'entreprise. Le mandat légal et l'énoncé de 
mission servent de cadre à l'établissement des priorités et des stratégies sous-jacentes sur 
lesquelles repose la réalisation du mandat de la SADC. 

La SADC est investie du mandat légal suivant : 
1.  fournir une assurance-dépôts ; 

2.  participer à l'instauration de normes des pratiques commerciales et financières 
saines et encourager la stabilité du système financier ; 

3.  poursuivre les fins énoncées aux points 1 et 2 à l'avantage des déposants et de 
manière à minimiser les possibilités de perte. 

 



 
3.3         Résultats obtenus par rapport aux priorités et plans futurs 

Pour réaliser ces priorités, les directeurs de centres de coûts élaborent des plans 
d'exploitation détaillés. Ces plans ont été consolidés de manière à fournir un plan 
d'entreprise global. Le tableau 3-1 présente le Modèle fonctionnel de la Société, qui 
donne un aperçu des fonctions de la SADC qui concourent à la réalisation des priorités. 
Ce modèle ne reflète pas la structure organisationnelle de la SADC, mais plutôt ses 
activités intersectorielles. 

Tableau 3-1 
Modèle fonctionnel de la SADC 

3.3.1       Priorité 1 - Éliminer les emprunts au Trésor et le déficit 

Rembourser les emprunts au Trésor d'ici à la fin de l'exercice 1998-1999 et éliminer le 
déficit cumulé d'ici à la fin de l'exercice 1999-2000. 

Cette priorité demeure le plus important objectif de la Société. Elle a fait l'objet d'une 
légère révision, puisque le déficit cumulé doit maintenant être éliminé pendant l'exercice 
1999-2000, et non en 1998-1999 comme le prévoyait le Plan d'entreprise précédent. 
L'échéance a été repoussée d'un an à la suite d'une modification des estimations 
comptables qui a ajouté 350 millions de dollars à la provision pour pertes liées à 
l'assurance-dépôts, ce qui porte la provision à 500 millions. 

La Société compte toujours rembourser ses emprunts au Trésor durant l'exercice 1998-
1999 (tableau 3-2). Elle devra donc rembourser 395 millions de dollars pendant cet 
exercice. Par la suite, la SADC ne prévoit pas contracter d'autres emprunts. Toutefois, si 
de telles démarches s'avéraient nécessaires, la Société pourrait recourir au programme 
d'emprunt sur les marchés qu'elle a établi et qui lui donne accès à un éventail de prêteurs 
éventuels. (On trouvera plus de précisions sur le plan d'emprunt de la SADC à la section 
4.4) 

En raison des risques auxquels elle s'expose constamment, la SADC a révisé sa 
provision pour pertes afin que celle-ci tienne compte non seulement des risques liés aux 
institutions membres qui figurent sur sa liste de surveillance mais aussi des risques liés 

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/plan9899/5fa.htm
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aux autres membres. 
Tableau 3-2 : Profil du déficit et des emprunts 

Plan d'exploitation 
Pour réaliser cette priorité, la Société doit continuer d'évaluer et de gérer efficacement les 
risques pour minimiser les pertes et rentabiliser ses interventions auprès d'institutions 
membres en difficulté. Son Code des pratiques commerciales et financières saines et le 
Programme d'application des normes du Code continueront de contribuer à la réalisation 
de cet objectif, tout comme le futur règlement administratif sur les primes, qui incitera les 
institutions membres à éviter les activités à haut risque. 

Par ailleurs, en vertu des modifications législatives adoptées en 1996, le surintendant des 
institutions financières est désormais autorisé à prendre le contrôle d'une institution 
membre en difficulté et à en ordonner la fermeture avant que ses capitaux soient 
entièrement épuisés. La mise en place d'un tel programme d'intervention précoce devrait 
permettre de réduire les pertes encourues par les déposants et par la SADC. 

La Société s'efforce de limiter ou d'éliminer ses pertes éventuelles en évaluant et en 
surveillant le risque que représente chacune de ses institutions membres ; lorsqu'une 
d'entre elles fait faillite, la SADC s'efforce de réduire ses pertes en maximisant ses 
recouvrements, afin de rembourser les emprunts qu'elle contracte pour honorer ses 
obligations d'assureur et de réduire les intérêts débiteurs. 

Cette première priorité se concrétisera à mesure que seront mis en oeuvre les plans 
d'exploitation établis à l'appui des autres priorités (notamment la deuxième et la 
troisième). Ces plans sont exposés plus en détail un peu plus loin. 

3.3.2           Priorité 2 - Solide fonction opérationnelle de base 

Intensifier et maintenir une solide fonction opérationnelle de base pour 
●   évaluer les risques de perte découlant de son rôle d'assureur des dépôts détenus par 

les institutions membres, et 
●   optimiser les recouvrements nets - c'est-à-dire optimiser l'ensemble des 

recouvrements et réduire le plus possible leur coût total - des réclamations qui 
suivent la faillite d'une institution membre, par liquidation, virement d'actif ou 
d'autres moyens. 

La mesure du rendement lié à cette priorité porte sur trois aspects : l'évaluation des 
risques, les réclamations et recouvrements et l'exploitation de la Société. 

Évaluation des risques 
La SADC poursuit la conception, la mise sur pied et l'optimisation de ses systèmes 
d'information, pour bien évaluer les risques de perte auxquels elle s'expose. Elle a par 
exemple entrepris la deuxième phase de son Système d'analyse des données sur les 
institutions membres, ce qui l'a amenée à dresser la liste des données nécessaires aux 
systèmes d'évaluation des risques et d'approbation préalable des produits de dépôt que les 
institutions membres entendent inclure dans leur répertoire de dépôts assurables (voir la 
section 3.3.6). Dans le cadre de ce projet, la SADC a élaboré une stratégie de cueillette 
de données à l'égard des institutions membres provinciales qui ne sont pas tenues de 
respecter les modalités de déclaration de l'information établies au niveau fédéral par le 
Comité de l'information financière. 



Le Code des pratiques commerciales et financières saines et le Programme d'application 
des normes du Code (PANC) aident toujours la SADC à évaluer les risques. Le PANC a 
su sensibiliser les administrateurs des institutions membres à l'importance de la gestion 
de leurs risques et de leurs activités. Le programme a ainsi permis de réduire les risques 
courus par certaines institutions membres, et donc les risques courus par la Société. 

Dans l'avenir, les institutions membres qui ne combleront pas promptement leurs lacunes 
se verront imposer des échéances plus serrées et s'exposeront à des mesures de plus en 
plus rigoureuses, comme par exemple l'imposition de surprimes ou la résiliation de leur 
police d'assurance-dépôts. 

Réclamations et recouvrements 
Les recettes totales en recouvrement de prêts et de réclamations au cours de l'exercice 
1996-1997 se sont élevées à 362 millions de dollars. Depuis le début de 1992, la SADC a 
touché environ 4,7 milliards de dollars en réclamations et recouvrements. 

Au fil des ans, l'amélioration des méthodes de remboursement a permis de réduire 
considérablement le temps nécessaire à ces règlements de même que les coûts y 
afférents. Pendant l'exercice 1997-1998, la Société a mis en place un système de 
remboursement exploitable sur ordinateur personnel qui lui permettra de faire appel 
beaucoup moins souvent à des fournisseurs de l'extérieur pour procéder au 
remboursement des dépôts assurés confiés à des institutions de petite ou de moyenne 
taille. 

La SADC a pour pratique d'intenter, s'il y a lieu, des poursuites contre les 
administrateurs, dirigeants, vérificateurs et tiers impliqués dans la faillite d'une institution 
membre. En septembre 1997, la Société et les liquidateurs de La Compagnie Standard 
Trust (CST) ont annoncé le règlement de toutes leurs poursuites à l'endroit de certains 
anciens dirigeants et administrateurs de la CST et de la Standard Trustco Limited (STL), 
de certains anciens actionnaires de la STL, KPMG, les anciens vérificateurs de la CST et 
de la STL, et des Services immobiliers Royal LePage Ltée. Ces poursuites étaient liées à 
la liquidation de la CST et à la faillite de la STL. 

Exploitation 
La SADC a procédé à un examen préliminaire de son parc d'ordinateurs afin d'évaluer les 
risques que représente le passage à l'an 2000. Elle est en train d'apporter les 
modifications nécessaires aux programmes qui présentent de tels risques. 

La Société continue de se servir d'Internet pour communiquer avec le public et 
sensibiliser les déposants. Elle demeure toutefois très prudente, étant donné les questions 
complexes touchant la sécurité des données. 

Plan d'exploitation 
Le plan d'affaires lié à cette priorité porte sur trois principaux aspects : l'évaluation des 
risques, les réclamations et recouvrements et l'exploitation. 

Évaluation des risques 
La deuxième phase du Système d'analyse des données sur les institutions membres se 
poursuivra en 1998 : il faudra modifier l'architecture du système afin de répondre aux 
exigences du barème de tarification différentielle et remplacer le système d'exploitation. 
Toutes les données seront accessibles à partir de diverses applications, tandis qu'à l'heure 
actuelle la plupart des applications ne peuvent se partager des données. 

Réclamations et recouvrements 
Dans le but de réaliser des économies d'échelle et de permettre aux liquidateurs 
d'accorder toute leur attention aux procédures juridiques et autres activités menant à 
l'acquittement de leur mandat, la SADC favorise la consolidation des avoirs résiduels des 
vieux dossiers de liquidation. Cette mesure devrait permettre à la Société de mettre fin au 
mandat des liquidateurs de cinq dossiers pendant l'exercice 1997-1998, tandis que dans 
plusieurs autres dossiers les liquidateurs pourront se consacrer entièrement à des activités 
susceptibles de réduire les coûts. 

Pour suivre l'évolution des besoins et des attentes des titulaires de dépôts assurés, la 
SADC doit sans cesse adapter ses méthodes de remboursement en fonction des activités 
et des produits de ses institutions membres. Dans cet esprit, la Société mettra en place un 
mécanisme assurant le maintien de sa capacité de rembourser les déposants dans des 
délais acceptables. La SADC fera également le point sur ses normes de service à la 
clientèle, pour s'assurer que les déposants demeurent satisfaits de la qualité de ses 
services. 



Exploitation 
Les baux des bureaux de la Société à Ottawa et à Toronto arrivent à échéance en 2000 et 
en 2001 respectivement. Ce pourrait être l'occasion de réduire les coûts pendant la 
période de planification quinquennale. La Société procédera à l'évaluation de ses besoins 
en locaux en 1998-1999. 

La Société poursuivra son programme de migration informatique en 1998-1999. Elle 
remplacera les derniers éléments de l'infrastructure actuelle, comme les outils de 
bureautique et les éléments des réseaux, et elle mènera à terme la conversion des 
applications de gestion et le remplacement des ordinateurs de bureau, commencés en 
1997-1998. 

3.3.3         Priorité 3 - Réduire les risques de pertes 

Réduire les risques de perte pour la Société en misant sur une meilleure gestion des 
risques, sur des interventions plus précoces et sur l'intégration d'incitations plus marquées 
au système. Cet objectif prioritaire sera atteint en entretenant des liens étroits avec les 
autorités de réglementation et les organismes mentionnés au huitième point. 

Le Code des pratiques commerciales et financières saines de la SADC et le Programme 
d'application des normes du Code ont fait considérablement progresser la réalisation de la 
priorité 3. La Société a d'ailleurs entrepris une nouvelle norme qui régira les activités de 
ses institutions membres en matière d'administration de fonds de succession, de fiducies 
et de mandats, un secteur en plein essor. 

Plan d'exploitation 
L'adoption, en 1998, du règlement administratif sur les primes encouragera fortement les 
institutions membres à gérer prudemment les risques auxquels elles s'exposent, sous 
peine de se voir imposer un taux de prime plus élevé. 

Suivant ce règlement administratif, la SADC envisage d'imposer aux institutions obtenant 
les notes les plus faibles un taux de prime plus élevé, jusqu'à concurrence de un tiers pour 
cent du 
montant de leurs dépôts assurés. Le taux de prime applicable aux institutions obtenant les 
meilleures notes demeurerait de un sixième pour cent, jusqu'à l'élimination du déficit de 
la Société. Une fois cet objectif atteint, si la situation le permet, la SADC pourrait 
proposer une réduction substantielle du taux de prime applicable aux institutions 
représentant les risques les plus faibles. 

La Société poursuit ses efforts en vue d'établir une norme à l'égard des activités des 
institutions membres en matière d'administration de fonds de succession, de fiducies et de 
mandats. Elle mènera des consultations en 1998-1999 en distribuant un document d'étude 
aux représentants du secteur des services financiers, aux associations, aux principaux 
intéressés et aux institutions membres. 

3.3.4             Priorité 4 - Améliorer la productivité et le rapport coûts-efficacité 

Améliorer la productivité et le rapport coûts-efficacité en procédant : 
●   au redéploiement des ressources en fonction des activités primordiales, 
●   au resserrement des budgets, 
●   à l'application et au suivi d'un processus efficace de mesure du rendement. 

La Société tient son Comité de vérification ainsi que le Bureau du vérificateur général 
(BVG) informés de ses progrès dans la mise en oeuvre des recommandations faites dans 
le cadre de l'examen spécial de la SADC effectué par le BVG en 1994. Il ne reste plus 
que deux recommandations à mettre en oeuvre, soit celles portant sur les mesures de 
rendement et sur la documentation de politiques. Leur achèvement est prévu pour 1998. 

Plan d'exploitation 
La Société poursuivra l'élaboration d'un système de gestion du rendement global. Ce 
nouvel outil de mesure tiendra compte de divers critères : résultats financiers, opinion des 
principaux intéressés, méthodes administratives, formation et perfectionnement. La 
Société s'est fixé pour but de pouvoir rendre compte de ses indicateurs de rendement dans 
son Plan d'entreprise 1999-2000 à 2003-2004. 



Le projet d'examen du traitement des dossiers de la SADC se poursuivra lui aussi en 
1998-1999. À la fin de ce projet, soit en l'an 2000, ces mesures simplifieront la gestion 
des documents et l'accès aux dossiers, en plus de faciliter la tâche aux utilisateurs et de 
réduire les coûts de manipulation des dossiers. 

3.3.5               Priorité 5 - Maintenir un personnel de première qualité en appliquant des politiques 

équitables et efficaces en matière de ressources humaines et de rémunération 

Maintenir un personnel de première qualité en appliquant des politiques équitables et 
efficaces en matière de ressources humaines et de rémunération qui reconnaissent et 
récompensent le rendement et qui satisfassent entièrement aux exigences en matière de 
langue, d'équité salariale et à toute autre disposition réglementaire. 

En 1997, la SADC a élaboré des lignes directrices en matière de rémunération, pour 
faciliter l'administration des salaires à la fin de la période de gel des salaires qu'avait 
décrétée l'administration fédérale. La Société a à nouveau décerné des prix pour services 
insignes aux employés ayant déployé des efforts exceptionnels au cours de l'année. 

Plan d'exploitation 
En tant que société d'État, la SADC doit satisfaire à des exigences légales précises en ce 
qui a trait à l'équité en matière d'emploi, à la santé et à la sécurité au travail, aux langues 
officielles et au multiculturalisme. Elle doit en rendre compte annuellement aux autorités 
concernées. 
Pour continuer d'assurer la rémunération équitable des employés de la SADC, le Comité 
d'évaluation des postes examine les descriptions de tâches pour mesurer la valeur et le 
classement hiérarchique de chaque poste et maintenir une bonne uniformité dans tous les 
secteurs de la Société. Pendant l'exercice 1998-1999, la Société mènera un sondage 
comparatif sur les marchés pour s'assurer que les salaires qu'elle pratique demeurent 
compétitifs. 

3.3.6             Priorité 6 - Mettre en oeuvre des modifications législatives et des recommandations 

Mettre en oeuvre les modifications que le chapitre 6 des Lois du Canada (1996) apporte à 
la Loi sur la SADC et certaines des recommandations découlant de divers examens 
externes des opérations de la SADC. 

En réponse à l'une des exigences gouvernementales contenues dans les lignes directrices 
touchant la gestion du risque - les sociétés d'État doivent se doter de systèmes adéquats 
de gestion de trésorerie -, la SADC a choisi un système de trésorerie pendant l'exercice 
1997-1998 et en a commencé l'implantation. En outre, la Société a élaboré de nouvelles 
politiques qui régiront ses opérations de trésorerie. 

La SADC a poursuivi l'élaboration de son règlement administratif sur les primes. Ses 
efforts ont porté sur l'établissement d'une méthode de classement des institutions 
membres en diverses catégories. Un dossier d'étude décrivant la méthode proposée a été 
distribué aux institutions membres et aux autres parties intéressées dans le but de 
recueillir leurs commentaires. 

Pendant l'exercice 1997-1998, la SADC a procédé à l'examen de tous les produits de 
dépôt offerts par ses institutions membres, pour en confirmer l'assurabilité et en autoriser 
l'inscription dans leurs répertoires. Le Règlement administratif sur les renseignements 
relatifs à l'assurance-dépôts prévoit que les institutions membres devront tenir à la 
disposition du public, dans tous leurs lieux d'affaires, leur répertoire de produits de dépôt 
couverts par l'assurance-dépôts, et pouvoir en remettre un exemplaire aux clients qui en 
feront la demande, à compter du 1er mars 1998, date à laquelle le règlement sera 
entièrement en vigueur. La Société doit donc examiner tous les produits de dépôt offerts 
sur le marché bien avant cette date limite. Au 31 décembre 1997, la SADC avait terminé 
l'étude de plus de 1 669 produits de dépôt soumis par 103 institutions membres. La 
Société a aussi établi des lignes directrices et des procédures afin que le processus 
d'approbation préalable des nouveaux produits mis sur le marché soit souple et assorti de 



délais de confirmation aussi brefs que possible. 

La SADC prépare aussi les divers éléments des règlements administratifs relatifs aux 
produits de dépôt dont le rendement est lié à un indice boursier et à l'exemption 
d'assurance-dépôts de certaines institutions membres. Le premier règlement administratif 
porte sur le calcul des intérêts à rembourser éventuellement à l'égard d'un contrat de 
dépôt lié à un indice (le TSE 300, par exemple). 

Quant aux règlements sur l'exemption d'assurance-dépôts, ils découlent d'une récente 
modification législative qui permet maintenant à une banque de demander une exemption 
d'assurance-dépôts de la SADC, sous réserve de ce qui suit : 

●   La banque ne doit être affiliée à aucune autre institution membre. 
●   Le total de ses dépôts de détail (dépôts inférieurs à 150 000 $) ne doit pas 

représenter plus de un pour cent du total de ses dépôts. 
●   La banque doit informer ses déposants de son intention de demander à la SADC 

une exemption d'assurance-dépôts et les aviser que leurs dépôts ne seront plus 
couverts par l'assurance-dépôts. 

L'incidence des règlements sur l'exemption d'assurance-dépôts sur le revenu en primes de 
la SADC devrait être minime, puisque la plupart des institutions susceptibles de se 
prévaloir de cette option n'acceptent que peu de dépôts de détail et ne versent donc que la 
prime minimale de 5 000 dollars ou une prime très modeste à la SADC. 

Plan d'exploitation 
La Société poursuivra la mise en place de sa fonction de trésorerie. Si la SADC conserve 
le droit d'emprunter au Trésor, elle devra toutefois se tourner vers les marchés financiers 
pour combler ses besoins futurs. Elle devra d'ailleurs verser au gouvernement des droits 
pour le renforcement de son crédit lorsqu'elle contractera de nouveaux emprunts. Les 
emprunts sur les marchés coûteront donc plus cher à la Société, qui devra par ailleurs 
gérer une fonction interne de trésorerie. 

La SADC prépare une campagne d'information à l'échelle nationale qui se déroulera au 
moment où le Règlement administratif sur les renseignements relatifs à l'assurance-
dépôts s'appliquera intégralement, en mars 1998. La Société veut aviser les membres du 
public qu'ils pourront, à compter du 1er mars 1998, poser des questions sur l'assurance-
dépôts, demander à consulter le répertoire des dépôts assurés ou se procurer un dépliant 
d'information sur la SADC lorsqu'ils traiteront avec une institution membre. 

3.3.7             Priorité 7 - Trouver davantage de moyens de proposer et d'évaluer des politiques 

officielles 

Trouver davantage de moyens de proposer et d'évaluer des politiques officielles 
concernant les institutions financières en général et les institutions membres de la SADC 
en particulier, et mettre en oeuvre activement des politiques propices à la réalisation du 
mandat de la Société. 

Au cours du dernier exercice, la SADC a rencontré à plusieurs reprises le Groupe de 
travail sur l'avenir du secteur des services financiers canadien pour discuter de certains 
points liés au travail du groupe, y compris de questions touchant l'assurance-dépôts. La 
SADC a également rencontré des représentants du ministère des Finances pour discuter 
de la possibilité pour les banques étrangères d'ouvrir des succursales au pays. 

La SADC est demeurée en contact avec des organismes d'assurance-dépôts à l'étranger 
pendant l'exercice 1997-1998. Des membres du personnel de la Société ont ainsi fourni 
des conseils à la Jamaïque et aux Philippines, et la Société a renseigné d'autres pays, soit 
la Hongrie, la Corée, la Norvège et Taïwan. Sa participation à de tels projets rehausse sa 
réputation à l'étranger, car de nombreux pays souhaitent s'inspirer des connaissances et 
de l'expérience du régime canadien d'assurance-dépôts. Ces activités sont également 
favorables à la réputation de l'ensemble du système financier canadien, à mesure que 
d'autres pays se renseignent sur le cadre de supervision et de réglementation mis en place 
par le Canada. 



Plan d'exploitation 
La SADC entend poursuivre d'autres recherches en matière d'économie, de politiques et 
dans d'autres domaines afin d'être en mesure de participer à l'élaboration de politiques 
officielles et à d'autres débats concernant l'assurance-dépôts, le système de surveillance 
des institutions financières et le secteur des services financiers. Elle entend notamment : 

●   effectuer des recherches sur des points touchant l'assurance-dépôts afin de pouvoir 
débattre adéquatement de questions sur les politiques officielles ou d'autre nature ; 

●   prodiguer des conseils et un soutien en matière d'assurance-dépôts aux groupes 
intéressés et maintenir des échanges ouverts et d'étroites relations de travail avec 
eux ; 

●   examiner et évaluer les modifications proposées à l'égard du système financier 
canadien, du système de surveillance et du régime d'assurance-dépôts. 

3.3.8             Priorité 8 - Établir et entretenir une collaboration et des liens étroits avec le 

gouvernement et l'industrie 

Établir et entretenir une collaboration et des liens étroits avec les institutions membres, 
leurs associations professionnelles, le Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF) et les organismes de réglementation provinciaux, la Banque du Canada, le 
ministère des Finances et les autres ministères concernés, les membres du Comité de 
surveillance des institutions financières (CSIF) et des comités parlementaires concernés, 
le ministre des Finances ainsi que le secrétaire d'État aux Institutions financières 
internationales. 
La SADC continue de distribuer à tous les intéressés des dépliants d'information, la liste 
de ses institutions membres et des copies de son Code des pratiques commerciales et 
financières saines. On trouve sur son site Web des renseignements sur l'assurance-dépôts 
ainsi que les publications de la Société. Celle-ci maintient ses services d'information 
téléphonique sans frais ainsi que ses relations avec les médias. 
La SADC a rencontré régulièrement le BSIF, les organismes de réglementation 
provinciaux et la Régie de l'assurance-dépôts du Québec pour discuter d'éventuelles 
demandes d'assurance-dépôts en attente, de résultats d'examens, de la notation des 
institutions membres aux fins de la tarification et des institutions en difficulté. La Société 
a discuté avec ses institutions membres et leurs associations de son futur règlement 
administratif sur les primes, des règlements administratifs relatifs à l'exemption 
d'assurance-dépôts et de divers autres projets touchant l'assurance-dépôts. Elle a 
également rencontré des représentants du Fonds fédéral de garantie des dépôts, de la 
Banque d'Angleterre, du bureau du contrôleur de la monnaie ainsi que des fonds de 
stabilisation des coopératives de crédit et des caisses populaires du Canada, pour 
échanger des nouvelles et des renseignements. 
La SADC continue de participer au projet informatique du Comité de surveillance des 
institutions financières, en collaboration avec la Banque du Canada et le BSIF. Ce projet 
a pour but de moderniser le système de cueillette et de traitement des données financières 
sur les institutions membres. La SADC et le BSIF participent régulièrement à des 
rencontres portant sur leurs divers projets informatiques. 
Plan d'exploitation 
La SADC collaborera étroitement avec ses institutions membres pour les aider à se 
conformer au Règlement administratif sur les renseignements relatifs à l'assurance-
dépôts, qui les obligera à mettre à la disposition du public un répertoire de tous leurs 
produits de dépôt assurables. 
La SADC continuera d'encourager de bonnes relations de travail avec le BSIF, la Banque 
du Canada, les organismes de réglementation provinciaux, les comités du gouvernement, 
les bureaux des ministres, les institutions membres et leurs associations, ainsi que les 
autres parties intéressées. Elle s'efforcera de mieux se faire connaître en participant à des 
conférences et en prêtant son concours. 



 

Plan financier 

Le plan financier quinquennal repose sur les hypothèses énoncées à la 
section 2.2, lesquelles constituent les estimations les plus justes que la 
direction a pu établir de ce qui se passera pendant la période de planification. 
Il est toujours possible que ces hypothèses soient infirmées puisqu'elles 
dépendent de variables et d'événements futurs inconnus. 

4.1      Résultats financiers - 1996-1997 et 1997-1998 

La SADC a poursuivi ses efforts de rationalisation de ses exploitations tout 
en maintenant un niveau suffisant d'efficacité et de service. Ses résultats 
financiers en sont d'ailleurs la preuve. 

4.1.1   Rendement obtenu par rapport au plan approuvé 

Les états financiers pro forma de l'annexe B donnent les résultats financiers 
de la Société pour 1996-1997 et présentent aussi les prévisions pour 1997-
1998 par rapport au plan approuvé. Le tableau suivant donne les résultats de 
la Société pour 1996-1997 et 1997-1998. 

Indicateurs financiers clés - 1996-1997 et 1997-1998 (en milliers de dollars) 



31 mars 1997 31 mars 1997 31 mars 1998 31 mars 1998

Plan approuvé Chiffres réels Plan approuvé Prévisions

Prêts et réclamations à 
recouvrer (nets des 
provisions pour pertes)

709     693     497     348     

Emprunts au Trésor 867     865     402     402     

Provision pour garanties 547     646     572     606     

Provision pour pertes 
liées à l'assurance-
dépôts

200     500     400    500    

Déficit cumulé 894     1 176     545     686     

Taux moyen des 
emprunts au Trésor

6,50 % 6,50% 7,01% 7,01%

Chiffres réels de 1996-1997 par rapport au plan approuvé 
En 1996-1997, la Société a modifié ses méthodes de calcul des prêts et des 
réclamations à recouvrer et d'estimation de la provision pour pertes liées à 
l'assurance-dépôts. Les notes afférentes aux états financiers présentés dans le 
Rapport annuel 1996-1997 de la SADC donnent tous les détails sur ces 
modifications ainsi que sur d'autres points y afférents. 

Les prêts et réclamations à recouvrer (nets des provisions pour pertes) 
s'élevaient en 1996-1997 à 16 millions de dollars de moins que prévu au 
budget. Cet écart est dû au fait que les recouvrements accélérés ont été 
contrebalancés par la radiation de certains prêts et réclamations à recouvrer. 
En outre, la Société a modifié sa méthode de calcul des prêts et des 
réclamations à recouvrer, qui s'attache à la juste valeur. 

L'écart de 99 millions de dollars concernant la provision pour garanties 
s'explique par l'ajout de 46 millions de dollars à la provision, au cours de 
1995-1996, afin d'honorer intégralement la garantie de 500 millions de 
dollars relative au refinancement d'une ancienne institution membre par des 
actions privilégiées de redressement que la SADC, en 1995-1996, s'était 
engagée à racheter. Par ailleurs, la provision pour garanties a été augmentée 
de 50 millions de dollars en 1996-1997. 

Au 31 mars 1997, la provision pour pertes liées à l'assurance-dépôts 
dépassait de 300 millions de dollars les prévisions. En 1996-1997, la SADC 
a modifié sa méthode d'estimation des pertes liées à l'assurance-dépôts. La 
note 2 des états financiers publiés dans le Rapport annuel 1996-1997 de la 
SADC donne tous les détails à ce sujet. 

Le déficit cumulé au 31 mars 1997 dépassait de 282 millions de dollars le 

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/pdf/1997Fr.pdf
http://cdic.ca/francais/bibliotheque/pdf/1997Fr.pdf
http://cdic.ca/francais/bibliotheque/pdf/1997Fr.pdf


montant prévu. Cet écart est attribuable à plusieurs facteurs, les plus 
importants étant un plus faible revenu en primes (28 millions de dollars de 
moins que prévu) et des provisions pour pertes qui dépassent de 334 millions 
de dollars les prévisions. Un écart défavorable de 72 millions de dollars dans 
le déficit au début de l'exercice neutralise toutefois les effets de ces facteurs. 

Prévisions pour 1997-1998 par rapport au plan approuvé 
Les prêts et réclamations à recouvrer (nets des provisions pour pertes) sont 
inférieurs à ce qui est indiqué dans le plan approuvé en raison de 
recouvrements accélérés. La provision pour pertes sur prêts et réclamations à 
recouvrer devrait demeurer au même niveau qu'en 1996-1997. 

L'écart de 34 millions de dollars constaté à l'égard de la provision pour 
garanties est attribuable à un redressement de 50 millions de dollars de la 
provision en 1996-1997, qui a été contrebalancé par des paiements au titre 
de garanties plus élevés que prévu en 1997-1998. 

La provision pour pertes liées à l'assurance-dépôts au 31 mars 1998 devrait 
dépasser de 100 millions de dollars les prévisions. Cette différence est 
attribuable aux modifications apportées à la méthode d'estimation de cette 
provision, en 1996-1997. 

Enfin, il est prévu que le déficit cumulé de la SADC au 31 mars 1998 
atteindra 141 millions de dollars de plus que ce qui est prévu dans le plan. 
Cette différence provient essentiellement d'un écart d'ouverture de 131 
millions de dollars. 

4.1.2   Rendement par rapport aux budgets 

La SADC fait une distinction entre ses frais d'exploitation et les frais 
directement liés à ses interventions auprès d'institutions membres en 
difficulté. Les frais d'intervention font l'objet d'une budgétisation distincte 
pour chaque institution en difficulté. Ils englobent principalement les frais 
juridiques, les frais de traitement des données et les honoraires d'avocats et 
d'experts-conseils qu'engendre chaque intervention directe de la Société. Le 
tableau suivant donne un aperçu des budgets pour 1996-1997 et 1997-1998. 
Les principaux écarts sont commentés ensuite. 

Analyse des résultats financiers par rapport aux budgets (en milliers de dollars) 



31 mars 1997 31 mars 1997 31 mars 1998 31 mars 1998

Budget approuvé Chiffres réels Budget approuvé Prévisions

Exploitation 14 100     13 881     14 100     15 986     

Intervention 4 482     3 402     3 000     3 000     

Investissement 375     508     375     550     

Chiffres réels de 1996-1997 par rapport au budget 
Les dépenses réelles d'exploitation pour 1996-1997 ont été inférieures de 219 
000 $ au budget. Les frais d'intervention pour 1996-1997 ont été inférieurs 
d'environ un million de dollars au budget. Comme il a été dit plus tôt, les 
frais d'intervention sont, de par leur nature, plus variables et moins 
prévisibles que les frais d'exploitation. Une bonne partie des frais juridiques 
budgétisés en 1996-1997 n'ont pas été engagés au cours de la période en 
question. 
Prévisions pour 1997-1998 par rapport au budget 
Les prévisions établissent les frais d'exploitation pour 1997-1998 à 15,986 
millions de dollars, alors que le budget approuvé est de 14,1 millions de 
dollars. Cet écart est dû au montant de 1,8 million de dollars que la SADC 
consacrera à une campagne de sensibilisation du public qui coïncidera avec 
l'application intégrale du Règlement administratif sur les renseignements 
relatifs à l'assurance-dépôts. La majorité de cette somme servira aux 
dépenses de publicité en 1997-1998. 
Les frais d'intervention pour 1997-1998 devraient correspondre 
approximativement au budget approuvé de 3 millions de dollars. 
La Société prévoit que l'ensemble des dépenses d'investissement pour 1997-
1998 s'élèveront à 550 000 $, au lieu des prévisions initiales de 375 000 $. 
Cet écart s'explique par l'achat d'un système de trésorerie pour la SADC 

4.1.3   Indicateurs de rendement 

La SADC travaille à l'élaboration d'un système de mesure du rendement. 
Cependant, elle utilise déjà certains indicateurs de rendement depuis 1993. 
Le tableau qui suit fait état des indicateurs de rendement que la Société 
utilise actuellement. 

Indicateurs de rendement - 1996-1997, 1997-1998 et 1998-1999 



Critères Cible 1996-
1997

Résultats 
1996-1997

Cible 1997-
1998

Cible 1998-
1999

Niveau de 
référence

Roulement du 
personnel

8 % 13 % 7 % 7 % 6 %

Absentéisme 5 jours/an
4,6 

jours/an 5 jours/an 5 jours/an 5 jours/an

Roulement du personnel 
Le roulement du personnel correspond au départ volontaire d'employés 
permanents à temps plein, à l'exclusion des personnes prenant une retraite 
anticipée. Le taux de roulement cible traduit l'équilibre que la direction 
souhaite conserver entre, d'une part, le recours au renouvellement continu 
des effectifs pour l'apport d'idées et de compétences et, d'autre part, le 
maintien d'employés d'expérience, dotés de connaissances propres à la 
SADC. 

La SADC vise un taux de roulement annuel de 7 pour 100 pour l'exercice 
1998-1999 et un niveau de référence de 6 pour 100. Le taux de roulement 
s'est situé à 13 pour 100 en 1996-1997, soit bien en dessus des 4 pour 100 de 
l'exercice précédent. Une analyse des entrevues de fin d'emploi indique que, 
dans une grande partie, les employés sont partis poursuivre d'autres voies 
intéressantes ailleurs, souvent dans d'autres régions. 

Absentéisme 
L'absentéisme se définit comme l'absence des employés du lieu de travail 
lorsque leur présence est requise, que ce soit pour des raisons de santé ou 
d'accident ou qu'il s'agisse d'un congé non autorisé. Le taux d'absentéisme 
pour 1996-1997 a été de 4,6 jours par an et par employé, contre 6 jours 
l'exercice précédent. Le taux d'absentéisme cible pour 1998-1999 et le taux 
de référence pour les années à venir restent à cinq jours par an. 



 

4.2 Plan financier quinquennal (annexe B) 

Au cours des exercices se terminant les 31 mars 1999 et 2000, la Société 
compte percevoir de ses institutions membres des primes de 1,08 milliard de 
dollars, si le taux de prime demeure à un sixième pour cent pendant ces 
deux exercices. Étant donné que la SADC s'attend à avoir remboursé la 
totalité de ses emprunts au Trésor en 1998-1999, les frais d'intérêt devraient 
être réduits à 8 millions de dollars cette même période. Puisqu'aucun nouvel 
emprunt n'est prévu, il ne devrait pas y avoir de frais d'intérêt pendant le 
reste de la période de planification quinquennale. 

Une fois que la Société aura résorbé son déficit, remboursé ses emprunts au 
Trésor, acquitté ses obligations au titre de diverses garanties et établi une 
provision pour pertes liées à l'assurance-dépôts adéquate, le conseil 
d'administration de la SADC pourra recommander de réduire sensiblement 
le taux de prime des institutions les mieux notées. Les projections 
financières présentées à l'annexe B illustrent une réduction substantielle des 
primes pour la plupart des institutions membres après l'exercice 1999-2000. 
Les frais d'exploitation pour la période de planification avoisineront les 75 
millions de dollars, et les frais d'intervention 15 millions de dollars. 

Selon les hypothèses économiques énoncées à la section 2.2, la SADC 
devrait : avoir remboursé ses emprunts au Trésor d'ici le 31 mars 1999 ; 
disposer de suffisamment de fonds pour honorer toutes ses obligations au 
titre des garanties octroyées, d'ici la fin de l'exercice 1999-2000 ; avoir 
éliminé son déficit d'ici le 31 mars 2000. Toute nouvelle faillite d'institution 
membre ou toute dégradation de la conjoncture économique pourrait 
empêcher le respect de ces échéances. 

Les projections indiquent que la valeur réalisable nette de toutes les 
réclamations non réglées et des prêts à recouvrer, qui s'élevait à 693 
millions de dollars au 31 mars 1997, sera entièrement recouvrée au cours de 
la période de planification. 

En 1997-1998, la SADC estime qu'elle recouvrera 345 millions de dollars 
de réclamations et de prêts impayés. Au cours de la période de planification, 
elle prévoit recouvrer une somme supplémentaire de 143 millions de dollars 
des réclamations en cours, et quelque 232 millions des prêts consentis. 

La provision constituée à l'égard des garanties, qui se situera autour de 606 
millions de dollars au 31 mars 1998, devrait être épuisée d'ici le 31 mars 
2003. 



 

4.3     Budget de fonctionnement, budget d'intervention,

                                budget des investissements - 1998 - 1999 

La Société fait une distinction entre les frais d'intervention et les frais 
d'exploitation courants. Le tableau suivant présente les budgets de 
fonctionnement, d'intervention et des investissements établis pour 1998-1999 
et dresse une comparaison avec les deux exercices antérieurs. 

Le budget de fonctionnement de 14,9 millions de dollars pour 1998-1999 est 
supérieur au budget du plan de l'exercice précédent, mais il est inférieur aux 
prévisions budgétaires pour 1997-1998. L'augmentation reflète les frais liés 
au projet de base de données partagée entre la SADC, le BSIF et la Banque 
du Canada, ainsi que l'augmentation des frais fixes, comme celle des frais de 
location et des coûts salariaux, comme l'indiquent les hypothèses 
économiques de la section 2.2. 

Le budget des interventions représente les frais associés aux étapes de 
règlement des litiges et de gestion des éléments d'actif d'institutions membres 
en liquidation. Si d'autres interventions s'avèrent nécessaires, le conseil 
d'administration devra approuver toute dépense supplémentaire. 

Le budget des investissements pour 1998-1999 s'élève à 375 000 $, montant 
inférieur aux 550 000 $ prévus pour 1997-1998. La plus grande partie des 
dépenses d'investissement de la SADC est consacrée au matériel et aux 
logiciels informatiques. 

Analyse des budgets (en milliers de dollars) 

Chiffres réels 
1996-1997 

Plan 1997-
1998

Prévisions 1997-
1998

Plan 1998-
1999

Budget de fonctionnement 13 881     14 100     15 986     14 949     

Budget des interventions 3 402     3 000     3 000     3 418     

Budget des 
investissements

508     375     550     375     

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/plan9899/9f.htm
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Annexe A 

Réseau de surveillance des institutions financières 

La Société d'assurance-dépôts du Canada a été créée en 1967 en vertu de la 
Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada, S.R.C. 1993, c. 3 modifié. 
La Société est, à toutes fins, mandataire de Sa Majesté du chef du Canada 
et figure au nombre des sociétés d'État énumérées à la partie I de l'annexe 
III de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

La Société d'assurance-dépôts du Canada, la Banque du Canada, le 
ministère des Finances et le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF) forment le réseau fédéral de surveillance des institutions 
de dépôt. La SADC rend compte au Parlement, par l'entremise du ministre 
des Finances, qui délègue ses responsabilités relatives à la SADC au 
secrétaire d'État aux Institutions financières internationales. Le conseil 
d'administration de la SADC est composé du gouverneur de la Banque du 
Canada, du sous-ministre des Finances, du surintendant des institutions 
financières et d'un surintendant adjoint des institutions financières, ainsi 
que de quatre membres issus du secteur privé. Le gouverneur en conseil 
nomme le président du conseil. 

Le rôle de la SADC est défini dans son mandat, décrit à la section 3.1. Pour 
remplir son mandat, la Société compte énormément sur l'appui du Bureau 
du surintendant des institutions financières et des organismes de 
réglementation provinciaux. En leur qualité d'autorités de surveillance, ils 
sont chargés de superviser la réglementation du secteur financier et de 
veiller à ce que les institutions membres respectent les règlements et 
demeurent financièrement viables. La SADC ne joue pas le rôle d'un 
régulateur. Elle reçoit et étudie de près les rapports de ces autorités. Mais 
ce n'est que lorsque des difficultés apparaissent au sein d'une institution 
membre que la Société intervient activement, en étroite collaboration avec 
le BSIF ou l'organisme provincial concerné. Dès qu'une institution membre 
fait courir un risque important à la Société, cette dernière entreprend, dans 
un double but, un examen spécial rigoureux des opérations de l'institution 
et de la valeur de son actif : pour établir clairement le risque de perte de la 
Société et pour constituer une base de données qui lui permettra de réagir 
au plus vite en cas de faillite de l'institution. 

Le réseau fédéral de surveillance des institutions de dépôt comprend 
également deux comités importants, le Comité de surveillance des 
institutions financières (CSIF), et le Comité consultatif supérieur. 

Le CSIF, présidé par le surintendant des institutions financières, a pour 
mandat légal de faciliter les échanges d'informations entre la Banque du 
Canada, la SADC, le BSIF et le ministère des Finances de sorte que toute 
question concernant la surveillance des institutions membres et un système 
de réglementation prudent soit réglée à la lumière des différents points de 
vue que peuvent avoir chacune de ces autorités. Le comité compte quatre 
membres : le gouverneur de la Banque du Canada, le surintendant des 
institutions financières, le sous-ministre des Finances et le président du 
conseil d'administration de la SADC. Le ministre des Finances reçoit le 
procès-verbal de chaque réunion. Celui-ci constitue des sous-comités qu'il 
charge d'étudier des questions particulières. Toutefois, ces comités ne sont 



pas régis par la loi. 

Le Comité consultatif supérieur se penche sur des directives et des 
questions générales propres au système financier canadien. Il conseille le 
sous-ministre des Finances, qui en est le président, mais sans mandat légal. 
Sont membres du comité le gouverneur de la Banque du Canada, le 
surintendant des institutions financières, le sous-ministre des Finances et le 
président du conseil d'administration de la SADC. 



 

Annexe A 

Textes législatifs 
Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada 
Partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques 

En plus des pouvoirs que lui confère sa loi constitutive, la SADC peut 
exercer des pouvoirs auxiliaires en vertu de deux autres lois fédérales. Aux 
termes de la Loi sur les sociétés d'investissement, la Société peut, à titre de 
prêteur en dernier recours, octroyer des prêts à court terme à des sociétés 
de crédit canadiennes, au sens où l'entend cette loi. Aux termes de la Loi 
sur les associations coopératives de crédit, la Société peut octroyer des 
prêts à court terme à des associations coopératives de crédit, au sens où 
l'entend cette loi, afin de leur permettre de disposer des liquidités dont elles 
ont besoin pour s'acquitter du paiement de leurs titres de créance venant à 
échéance, ainsi qu'à des organismes gouvernementaux qui protègent des 
dépôts, au sens où l'entend la loi, afin de leur permettre de faire face aux 
besoins de liquidités qui découlent de leurs opérations. 

Quand elle exerce les pouvoirs auxiliaires qui lui sont dévolus par l'une ou 
l'autre de ces lois, la Société n'assure pas les titres de créance des sociétés 
de crédit ni les dépôts et les titres de créance d'associations coopératives de 
crédit ou d'organismes gouvernementaux qui protègent des dépôts. Les 
prêts en question ne peuvent être consentis qu'aux seules fins stipulées par 
la loi. Le financement de ces prêts est régi par des dispositions législatives 
distinctes qui autorisent la Société à emprunter au Trésor. Jusqu'à présent, 
aucune demande n'a été faite en vertu de ces lois. 



 

Annexe A 

Comités de la SADC 
Les comités de la SADC se divisent en trois catégories, soit les comités du 
conseil d'administration, les comités internes de gestion et les comités 
consultatifs externes. 

Le Comité de direction, le Comité de vérification et le Comité des relations 
avec le personnel font tous trois rapport au conseil d'administration de la 
SADC. Les comités internes de gestion, qui s'occupent des activités 
quotidiennes de la Société, comprennent le Comité de la haute direction, le 
Comité de gestion de l'actif et du passif, le Comité de direction des 
systèmes informatiques, le Comité de sécurité, le Comité supérieur de 
gestion, le Comité de santé et de sécurité, le Comité des politiques et 
procédures, le Comité des ressources humaines et le Comité d'évaluation 
des postes. 

Le Groupe consultatif des biens immobiliers est le seul comité consultatif 
externe qui tienne actuellement des réunions. Il examine et évalue les 
propositions que lui soumet la direction relativement à la réalisation 
d'importants biens immobiliers dans lesquels la SADC a des intérêts et 
formule des recommandations à cet égard. 



 

Annexe A 

Structure de la Société 
L'organisation des diverses fonctions auxquelles se rapportent les frais 
d'exploitation courants de la SADC est illustrée par l'organigramme qui suit 
(document B-1). Toutefois, la Société adopte une structure matricielle 
(document B-2) lorsqu'elle doit s'occuper de projets d'intervention 
spécifiques. Ce type de structure établit des rapports hiérarchiques qui 
permettent aux chefs de projets de bénéficier de l'expérience et des 
compétences de divers services, rapidement et aux moindres coûts, et 
caractérise une méthode de travail en équipe dans le cadre de projets 
d'intervention ou d'autres projets spécifiques. 
Chaque projet d'intervention comprend trois phases distinctes 
respectivement gérées par un chef de projet. Ces phases représentent le 
cycle normal d'une intervention : travaux précédant la liquidation, 
remboursement des dépôts assurés et gestion des éléments d'actif en 
liquidation, et règlement de litiges. Le chef de projet de chaque phase est le 
vice-président responsable de la division chargée de ces fonctions. 
Cette organisation des responsabilités s'aligne sur le modèle d'imputation 
des coûts de la SADC. De cette façon, la Société fait une distinction entre 
les frais d'intervention et les frais d'exploitation afin de simplifier la 
planification de ses ressources et la gestion de ses coûts d'infrastructure, qui 
sont contrôlables et relativement stables par rapport aux frais d'intervention, 
correspondant à des projets spécifiques et plus volatiles. Les méthodes de 
calcul et les facteurs générateurs de coûts propres à ces deux catégories de 
frais diffèrent en nature et donnent matière à un cadre de responsabilisation 
et d'évaluation différent. Les frais d'exploitation correspondent aux coûts 
nécessaires au maintien de l'infrastructure dont la Société a besoin pour 
honorer son mandat. Les frais d'intervention sont différentiels et résultent 
directement de la décision du conseil d'administration d'intervenir auprès 
d'une institution particulière. Ils incluent les frais de gestion et de 
liquidation de l'actif des institutions en liquidation. 

http://cdic.ca/francais/bibliotheque/plan9899/10fda.htm
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Annexe A 
Conseil d'administration - 
au 31 décembre 1997 

Grant L. Reuber
Président du conseil
Société d'assurance-dépôts du Canada 

Viateur Bergeron
Associé
Bergeron, Gaudreau
Hull, Québec 

C. Scott Clark
Sous-ministre des Finances 
(membre d'office) 

H. Garfield Emerson
Président et chef de la direction
Rothschild Canada Limited 

Bernard I. Ghert
Président
Ghert Realty Holdings Limited 

Nicholas Le Pan
Surintendant adjoint
Opérations
Bureau du surintendant des institutions financières 
(membre d'office) 

Colin P. MacDonald
Associé
Howard, Mackie
Calgary, Alberta 

John R. V. Palmer
Surintendant des institutions financières
(membre d'office) 

Gordon G. Thiessen
Gouverneur de la Banque du Canada
(membre d'office) 

Direction de la SADC 

Grant L. Reuber
Président du conseil 

Jean Pierre Sabourin
Président et chef de la direction 

Wayne Acton
Premier vice-président
Exploitations régionales 



Guy L. Saint-Pierre
Premier vice-président
Assurance et évaluation des risques 

Johanne R. Charbonneau
Vice-présidente
Finances 

Lewis T. Lederman
Secrétaire de la Société et conseiller 
juridique principal 

Bert C. Scheepers
Vice-président
Services intégrés 



 

Annexe A 
Information du public 

La SADC offre au public des services et des documents d'information sur 
l'assurance-dépôts, dont voici une liste non exhaustive. 

Renseignements sur l'assurance-dépôts 

●   Service d'information sans frais : 1-800-461-SADC (1-800-461-
7232) 

●   Site Web : http://www.sadc.ca 
●   Courrier électronique : info@sadc.ca 
●   Dépliant d'information de la SADC intitulé Protection de vos dépôts 
●   Liste des institutions membres de la SADC 

Publications de la SADC 

Publications officielles

Rapport annuel
Résumé du plan d'entreprise 

Règlements administratifs 
Règlement administratif général de la SADC
Règlement administratif sur les renseignements relatifs à l'assurance-dépôts
Règlement administratif concernant les renseignements sur les comptes 
en copropriété et en fiducie
Règlement administratif relatif aux augmentations de primes 
Bulletins d'information 
Règlement administratif sur les renseignements relatifs à l'assurance-dépôts
Règlement administratif concernant les renseignements sur les comptes 
en copropriété et en fiducie 
Circulaire d'information sur le Règlement administratif concernant les 
renseignements sur les comptes en copropriété et en fiducie 
Code des pratiques commerciales et financières saines 
Contrôles internes
Évaluation de biens immobiliers
Gestion des liquidités
Gestion du capital
Gestion du portefeuille de titres
Gestion du risque de change
Gestion du risque de crédit
Gestion du risque de taux d'intérêt 

Autres 
Demande et police d'assurance-dépôts
Programme d'application des normes du Code des pratiques commerciales 
et financières saines 
Siège social 
Société d'assurance-dépôts du Canada
50, rue O'Connor
17e étage 
C.P. 2340, succursale D
Ottawa (Ontario) K1P 5W5
Réception : (613) 996-2081
Télécopieur : (613) 996-6095 
Bureau de Toronto 
Société d'assurance-dépôts du Canada

mailto:info@sadc.ca


79, rue Wellington Ouest
Bureau 1200
C.P. 156
Toronto-Dominion Centre, Tour Aetna
Toronto (Ontario) M5K 1H1
Réception : (416) 973-3887
Télécopieur : (416) 973-3795 



 
Annexe B 

BILAN PRO FORMA 
au 31 mars (en millions de dollars) 

1997 1998 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Réel Plan Prévu Plan Plan Plan Plan Plan

Actif 

Encaisse et 
placements à court 
terme 149 330 472 675 876

1  
011

1  
041

1  
077

Primes et autres 
débiteurs 4 3 2 2 2 2 2 2

Immobilisations 1 2 2 2 2 2 2 2

154 335 476 679 880
1 

015
1 

045
1 

081

Prêts à recouvrer 434 345 243 168 114 20

Réclamations à 
recouvrer 334 241 180 146 58

768 586 423 314 172 20

Provisions pour 
pertes sur 
réclamations et 
prêts à recouvrer (75) (89) (75) (75) (75)

693 497 348 239 97 20

847 832 824 918 977
1 

035
1 

045
1 

081

Passif

Créditeurs 12 3 2 2 2 2 2 2



Provision pour 
garanties 646 572 606 578 55 35 14

Provision pour 
pertes liées à 
l'assurance-dépôts 500 400 500 500 500 500 500 500

Emprunts au Trésor 865 402 402

2 023 1 377 1 510 1 080 557 537 516 502

Surplus cumulé 
(déficit) (1 176) (545) (686) (162) 420 498 529 579

847 832 824 918 977
1 

035
1 

045
1 

081



 
Annexe B 

ÉTAT PRO FORMA DES RÉSULTATS ET DU DÉFICIT
pour les exercices se terminant le 31 mars (en millions de dollars) 

1997 1998 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Réel Plan Prévu Plan Plan Plan Plan Plan

Revenus

Primes 546 553 530 533 547

Intérêts sur 
encaisse et 
placements à court 
terme 11 7 13 17 29 32 36 36 

Revenus divers 4 2 13 34 

561 560 545 550 589 66 36 36 

Dépenses

Redressement des 
provisions pour 
pertes 334 (26) 

Recouvrement de 
sommes radiées 
antérieurement (4) (11) (11) (4) (13) (32)

Intérêts sur 
emprunts au Trésor 85 47 47 8 



Frais d'exploitation 14 14 16 15 15 15 15 15 

Frais d'intervention 3 3 3 3 3 3 3 3 

436 60 55 26 7 (12) 5 (14)

Bénéfice net 125 500 490 524 582 78 31 50 

Surplus cumulé 
(déficit) au début 
de l'exercice (1 301) (1 045) (1 176) (686) (162) 420 498 529 

Surplus cumulé 
(déficit) à la fin de 
l'exercice (1 176) (545) (686) (162) 420 498 529 579 



 
Annexe B 

ÉTAT PRO FORMA DE L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE
pour les exercices se terminant le 31 mars (en millions de dollars) 

1997 1998 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Réel Plan Prévu Plan Plan Plan Plan Plan

Activités 
d'exploitation

Bénéfice net 125 500 490 524 582 78 31 50

Postes hors caisse 
compris dans le 
bénéfice net

        Redressement  
        des provisions
        pour pertes 334 (26)

Prêts consentis (73)

Prêts recouvrés 181 135 191 76 54 82 20 

Réclamations 
acquittées (42)

Réclamations 
recouvrées 181 145 154 34 88 21 

Versement de 
garanties (67) (24) (40) (28) (520) (22) (21) (14)

Évolution du fonds 
de roulement (11) (12) (8) (3) 2 

Encaisse 
provenant des 
activités 
d'exploitation 628 756 783 598 201 135 30 36 

Activités de 
financement



Emprunts au Trésor

        Avances 
nettes 
(remboursements 
nets) (772) (460) (460) (395)

Encaisse utilisée 
dans les activités 
de financement (772) (460) (460) (395) 

Encaisse et 
placements à 
court terme

Augmentation 
(diminution)
au cours de 
l'exercice (144) 296 323 203 201 135 30 36 

Solde au début de 
l'exercice 293 34 149 472 675 876 1  011 1  041

Solde à fin de 
l'exercice 149 330 472 675 876 1  011 1  041 1  077


